PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant un taux d'ajustement des paiements directs prévu par le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil en ce qui concerne l’année civile 2013
1.
Rapporteur: Luis Manuel CAPOULAS SANTOS (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0186/2013 / P7_TA-PROV(2013)0263
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 juin 2013
4.
Objet: Taux d’ajustement des paiements directs concernant l’année civile 2013
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0087(COD)
6.
Base juridique: Article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: La Commission rejette tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Conformément à l’article 18, paragraphe 4, du règlement nº 1290/2005, si le Parlement européen et le Conseil n’ont pas, au plus tard le 30 juin, convenu du taux d'ajustement au titre de la discipline financière, c’est la Commission qui fixe ce taux. L’article 18, paragraphe 5, prévoit que la Commission propose une adaptation du taux au seul Conseil, que ce dernier peut adopter au plus tard le 1er décembre.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Une modification n’est pas possible. Étant donné qu’il n’y a pas eu d’accord entre le Parlement européen et le Conseil au 30 juin, c’est la Commission qui fixera le taux. À l’automne, la Commission pourra proposer une adaptation du taux au seul Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Le comité spécial Agriculture a pris note du fait qu’il ne serait pas possible pour le Parlement européen et le Conseil de parvenir à un accord au 30 juin et que la Commission serait donc en mesure de fixer le taux d’ajustement pour 2013 conformément aux dispositions relatives à la discipline financière [article 18, paragraphe 4, du règlement (CE) nº 1290/2005 du Conseil].
